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Résumé 
L'objectif de cette brève communication est d'examiner et d'évaluer dans quelle mesure  les 
prélèvements obligatoires sont susceptibles de participer  à la justice sociale et en particulier au 
système de protection sociale. L'étude de la structure fiscale de quelques pays de l'OCDE 
permet de souligner la grande diversité des sources de recettes fiscales dans les pays composant 
cet échantillon. Ils se différencient notamment sur l'importance relative de la part de la fiscalité 
directe des revenus des ménages et de la TVA. On rappelle que l'expérience française de la 
TVA illustre le caractère faiblement redistributif de celle-ci. Cette même expérience française 
montre que la fiscalité des revenus ne peut être pensée sans réflexion sur la justice sociale au 
sein du système de protection sociale. Cette expérience montre aussi que des conflits quant à 
l'impact des dispositifs adoptés peuvent émerger de critères de justice antagoniques. 
 
Abstract 
The aim of this brief contribution is to study the extent to wich compulsory levies are likely to 
contribute to social justice and in particular to the welfare system. The study of the tax structure 
of some OECD countries highlights the wide diversity of sources of tax revenue in the tax 
system of these countries. They differ in particular on the relative share of direct taxation of 
household income and VAT. It is recalled that the French experience of the VAT illustrates the 
weakly redistributive character of it. The French experience also shows that the income tax 
cannot be conceived without thinking about social justice in the welfare state. Finally we also 
show that conflicts over the impact of the adopted devices can emerge from antagonistic justice 
criteria. 
Mots clés : Prélèvements obligatoires, justice sociale, Système fiscal français, 
redistribution 
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Le fait que les prélèvements obligatoires constituent un instrument au service de 
la justice sociale n'est pas compréhensible de manière intuitive. Lorsque j'aborde 
cette partie du programme avec mes jeunes étudiants, je sens généralement au 
début un flottement, et je dois faire montre de persuasion et de pédagogie pour les 
convaincre. En effet, s'ils comprennent immédiatement que les sommes prélevées 
peuvent être employées par exemple à la redistribution des revenus, ils saisissent 
mal dans les premiers temps que les prélèvements jouent aussi ce rôle. Pour eux, 
l'impôt sert à capter du pouvoir d'achat privé, et ils ne voient pas en quoi cela peut 
contribuer à la justice sociale. Pour mes jeunes étudiants, comme pour l'opinion 
publique, l'impôt est une charge et l'action publique en faveur de la justice sociale 
se joue avec la dépense publique.  
La redistribution et plus généralement l'action en faveur de la justice sociale est 
pourtant l'une des principales fonctions de la fiscalité. C'est la raison pour laquelle 
la justice fiscale est l'une des formes de la justice sociale. Il reste que les modalités 
de cette action ne sont jamais simples dans des systèmes fiscaux complexes et 
diversifiés. En outre, les objectifs des pouvoirs publics dans le cadre de leur 
politique en faveur de la justice sociale peuvent eux-mêmes être très divers et 
finalement concurrents voire contradictoires, comme le montre la fiscalité 
française des revenus. 
 
I- Quelques généralités 
 
Avec la multiplication des fonctions exercées par les administrations publiques, 
le choix effectué par les pays modernes a été celui de la diversification des sources 
de recettes fiscales afin de conjuguer le dynamisme des bases, la flexibilité des 
ressources pour qu'elles s'adaptent rapidement à la politique conjoncturelle du 
gouvernement, tout en garantissant la stabilité du flux de recettes afin de préserver 
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la couverture sur le long terme des dépenses publiques. C'est ce que reflète le 
tableau 1. 
 
Note du tableau : * Pour le Japon, les données de l'année 2017sont parfois manquantes.  On a remplacé 
par les données de l'année 2016 dans 2 cas. 
Source : Statistiques de recettes publiques OCDE 
 
Pour simplifier, on peut dire que les structures fiscales nationales présentées ici 
se situent entre deux cas polaires, le Danemark où la moitié des recettes issues des 
prélèvements obligatoires provient de la fiscalité des revenus, et plus de 30% de 
ces mêmes recettes sont issues de la fiscalité indirecte, mais où il n'y a pas de 
cotisations sociales. L'autre cas polaire est la France où les cotisations sociales 
représentent plus de 36% des prélèvements obligatoires, mais la fiscalité des 
revenus environ 18% et la fiscalité indirecte 24%. 
Face à l'impératif de justice sociale, on peut se demander si ce choix relativement 
partagé de la diversification des sources de recettes fiscales est pertinent. En 
d'autres termes, la question ici posée est celle de l'équivalence ou de la non 
équivalence des divers instruments fiscaux pour la conduite d'une politique en 
faveur de la justice sociale. L'absence de cotisations sociales serait-elle révélatrice 
d'une protection sociale trop faible comme on le pense parfois trop souvent en 
France, ou la faiblesse des impôts directs sur le revenu est-elle révélatrice d'un 
système peu redistributif ? 
Pays
Impôts sur 
le revenu
Impôts sur 
les 
sociétés
Cotisations 
sociales
Impôts sur 
les salaires
Impôts sur 
le 
patrimoine
Taxes sur 
les biens et 
services
Divers
Taux 
prélèvements 
obligatoires
Allemagne 10,2 2,0 14,2 1 9,9 0,1 37,5
Danemark 24,6 3 0 0,3 1,8 14,6 0 46
Espagne 7,4 2,3 11,5 0 2,5 9,8 0 33,7
Etats-Unis 10,5 1,9 6,3 0 4,2 4,3 0 27,1
France 8,6 2,3 16,8 1,6 4,4 11,3 1,2 46,2
Irlande 7,2 2,8 3,9 0,1 1,3 7,4 0 22,8
Italie 10,9 2,1 12,9 0 2,6 12 1,3 42,4
Japon 5,7 4 12,4* 0 2,5 6,1 0,1 30,6*
Royaume-Uni 9,1 2,8 6,4 0,1 4,2 10,5 0 33,3
Suède 13,1 2,6 9,7 5,1 1 12,3 0 44
Moyenne OCDE 8,3 2,9 9,3 0,4 1,9 11,1 0,2 34,2
Sturcture fiscale selon l'assiette des prélèvements (en % du PIB) de quelques pays de l'OCDE en 2017
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Traditionnellement, les économistes abordent ce thème à partir de la question de 
la redistribution des revenus. L'objectif de justice sociale sous-jacent dans le cas 
de la redistribution des revenus est la réduction des inégalités engendrées par la 
distribution primaire des revenus. D'un point de vue général, on sait que la 
variation d'inégalité induite notamment par un prélèvement (impôt sur le revenu 
ou cotisations sociales) dépend de trois facteurs : l'inégalité de la distribution 
primaire des revenus, le taux moyen d'imposition qui mesure l'impact global du 
prélèvement sur l'ensemble des revenus distribués, et la progressivité du 
prélèvement, qui mesure la structure du prélèvement, c'est-à-dire la façon dont un 
euro de prélèvement se répartit entre les différents contribuables classés selon leur 
position dans l'éventail des revenus.  
 
II- TVA et redistribution 
 
L'impôt sur le revenu des personnes physiques est généralement l'instrument 
privilégié de la progressivité et donc de la redistribution. En France cependant, un 
débat revient de manière récurrente, l'éventuelle utilisation de la TVA pour lutter 
contre les inégalités de revenu. Cette idée est ainsi de nouveau fortement présente 
dans l'actuel débat français sur la justice fiscale. Il s'agirait alors de moduler les 
taux de TVA pour réduire le prix des biens et services principalement consommés 
par les catégories défavorisées de la population, que l'on pourrait qualifier de 
produits de première nécessité.  
Jusqu'en 1988, la TVA comportait 5 taux en France, de 5,5% à 33,1/3%. Puis, 
avec l'intégration à l'Union Européenne, les pratiques françaises se sont 
normalisées au regard des règles européennes. Le nombre de taux a diminué et 
leur éventail s'est resserré. Quoi qu'il en soit, à la faveur de ces changements et 
des divers débats fiscaux, la capacité de la TVA à être le vecteur d'une politique 
de redistribution a fait l'objet de plusieurs études de la part d'économistes. De ces 
travaux il ressort deux conclusions importantes :  
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1) Si la TVA est proportionnelle à la consommation, elle est régressive en 
fonction du revenu. Cela signifie qu'elle pèse relativement plus lourdement 
sur les revenus des populations les plus défavorisées que sur les revenus 
des personnes les plus favorisées. Ainsi, selon une étude publiée par Ruiz 
et Trannoy en 2008, la TVA capte 11% du revenu des personnes situées 
dans le premier décile de revenu et seulement 6% de celui des personnes 
situées dans le 10 è décile, soit près de deux fois moins. Cette décroissance 
du taux de taxation des revenus par la TVA lorsque le revenu augmente 
traduit le fait que la propension à épargner des ménages est croissante avec 
le revenu.  
2) L'impact redistributif de la TVA dépend aussi de la structure de la 
consommation des populations. Or les structures de la consommation ne 
sont pas seulement liées au niveau de revenu des ménages, mais aussi à leur 
catégorie socio-professionnelle, à leur localisation territoriale, à leur âge, à 
la composition de leur famille etc. 
Au total, une augmentation uniforme des taux de TVA, parfois envisagée en 
France pour compléter le financement de la protection sociale, risque de peser 
plus lourdement sur les ménages modestes que sur les ménages aisés, ce qui 
accentuerait les inégalités, tandis qu'une modulation des taux profiterait 
faiblement aux ménages défavorisés, tout en profitant également aux ménages 
situés dans le haut de l'éventail des revenus. 
 
III- La fiscalité des revenus et les formes de la justice fiscale 
 
Si les objectifs de justice fiscalo-sociale mobilisent fréquemment la fiscalité des 
revenus, c'est non seulement pour réduire l'inégalité des revenus primaires, mais 
c'est aussi dans le cadre de la protection sociale, pour constituer un instrument de 
financement, ou intervenir comme complément des prestations sociales.  
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Dans les pays d'Europe du nord ou en Grande-Bretagne l'impôt sur le revenu est 
utilisé comme moyen de financement de la protection sociale. C'est 
particulièrement vrai au Danemark, pays qui ne connaît pas de cotisations 
sociales. 
La France constitue un cas particulier puisque, alors que la part de la fiscalité des 
revenus est peu importante dans les prélèvements obligatoires, relativement aux 
autres pays de l'OCDE, son arsenal fiscal comprend bien sûr des cotisations 
sociales à un niveau élevé, mais également deux prélèvements fiscaux sur les 
revenus des ménages, l'impôt sur le revenu des personnes physiques (IRPP) et la 
contribution sociale généralisée (CSG). 
 
Notes du tableau : 1 Impôt sur le revenu des personnes physiques ; 2Contribution sociale généralisée, 
Contribution au remboursement de la dette sociale, Prélèvement de 2% destiné au fonds de solidarité 
vieillesse ; 3 Taxe d'habitation ; 4 Taxes foncières ; 5 Taxe d'enlèvement des ordures ménagères ; 6 Impôt 
de solidarité sur la fortune ; 7 Cotisations sociales salariales ; 8 Cotisations sociales des travailleurs 
indépendants ; 9 Cotisations sociales employeurs; 10 Taxe sur la valeur ajoutée; 11 Taxe intérieure de 
consommation sur les produits énergétiques ; 12 Taxe professionnelle ; 13 Cotisation foncière des 
entreprises ; 14 Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises. 
Source : Statistiques de recettes publiques OCDE 
 
1980 1985 1990 1995 2000 2005 2010 2015 2017
Impôts sur le revenu 11,6 11,5 11,8 11,3 18 17,3 17 18,8 18,6
dont IRPP1 10,2 9,9 9 8,2 7,7 6,5 5,6 7,3 7,2
dont CSG, CRDS, FSV2 3,1 10,3 10,7 11,3 11,3 10,8
Impôts sur le patrimoine 4,8 5,8 5,1 7,4 7 7,6 8,5 9,2 9,5
dont TH3 1,3 1,3 1,2 1,6 1,3 1,5 1,8 1,8 1,8
dont TF4 1,4 1,8 1,9 2,4 2,4 2,6 3,1 1,9 1,9
dont TEOM5 0,3 0,3 0,3 0,4 0,5 0,6 0,7 0,7 0,6
dont ISF6 - 0,6 0,6 0,3 0,4 0,4 0,6 0,5 0,5
Cotisations sociales 42,7 43,3 44,1 42,6 36 37,1 38,7 37,0 36,5
dont CSS7 11,1 11,8 13,2 13,2 8,9 9,2 9,4 9,4 9,5
CSI8 3,2 3,5 3,6 3,1 2,3 2,8 3 2,8 2,7
CSP9 28,4 28 27,2 26,2 24,8 25 26,3 24,8 24,4
Taxes sur les biens et 
services
30,4 29,7 28,4 27,4 25,7 25,3 25 24,3 24,5
dont TVA10 20,7 19,4 18,2 16,5 15,9 16,6 16,2 15,3 15,3
dont TICPE11 4 4,1 4 4,2 3,8 3,2 2,8 2,6 2,8
Impôts sur les sociétés 5,1 4,5 5,3 4,8 7 6,2 5 4,6 5,1
Impôts sur les salaires 2,2 2,1 1,9 2,5 2,3 2,7 3,2 1,3 1,3
Divers 3,1 3,2 3,2 3,9 3,8 3,7 2,4 2,5 2,5
dont TP12 2,9 2,9 3,1 3,4 3,1 2,7 -
dont CFE13 0,6 0,6 0,6
dont CVAE14 1,2 1,3 1,3
Evolution de la structure des prélèvements obligatoires en France (en % du total des prélèvements obligatoires)
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De création récente (1991), la CSG pèse désormais plus que l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques (IRPP) dans les prélèvements obligatoires, et représente 
les deux tiers des recettes de TVA.  
A la fin des années 1980, les cotisations sociales représentaient la source presque 
unique de financement de la protection sociale, ce qui suscitait un débat sur 
l'équité d'un système en pleine mutation. Jusqu'alors, le financement de la 
protection sociale dépendait presque exclusivement des cotisations sociales, 
assises sur les salaires. Cette configuration correspondait à un modèle d'assurance 
du revenu salarial.  
Mais le chômage devenu chronique s'accroissait rapidement, les populations nées 
durant le baby-boom de l'après-guerre arrivaient à l'âge de la retraite faisant 
craindre un gonflement de la dépendance, tandis que l'émergence de la pauvreté 
laborieuse avait entraîné la création du Revenu Minimum d'Insertion (RMI) et 
bientôt d'une Couverture Maladie Universelle (CMU). Ces nouveaux besoins et 
les prestations créées pour y répondre conduisaient à une réorientation vers une 
protection sociale universelle. En conséquence, pour de nombreux auteurs, il 
fallait élargir l'assiette du financement de la protection sociale à l'ensemble des 
revenus et la fiscaliser. 
Créée comme un substitut aux cotisations sociales, la CSG est rapidement 
devenue une source supplémentaire de recettes permettant une augmentation 
rapide des budgets sociaux. La France disposait pourtant déjà du vieil impôt sur 
le revenu progressif et familialisé, l'IRPP, qui aurait pu être utilisé pour abonder 
les finances des organismes de protection sociale. Cette solution n'a pas été 
retenue. La CSG finalement adoptée, se présente comme un prélèvement à taux 
proportionnel perçu sur l'ensemble des revenus de chaque individu en France. On 
peut donc l'assimiler à une flat tax sur les revenus individuels. 
Quant à l'IRPP, il avait été créé durant la première guerre mondiale mais avait 
connu un profond bouleversement en 1945 qui en a changé la nature. Au 
lendemain de la seconde guerre mondiale est en effet également adopté le plan 
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français de sécurité sociale. Contrairement aux plans de sécurité sociale instaurés 
après-guerre dans d'autres pays, le plan français n'avait pas pour objectif principal 
la lutte contre la pauvreté ou le chômage, mais l'amélioration de la situation 
démographique et la natalité. La politique familiale a donc été inscrite au cœur de 
la sécurité sociale avec la création des allocations familiales. L'IRPP est alors 
annexé à la politique familiale avec l'instauration du quotient familial qui 
familialise l'impôt et apparaît comme une prestation familiale fiscalisée. Bien que 
modifié plusieurs fois et même si la politique familiale n'est plus le cœur de la 
sécurité sociale, le quotient familial structure toujours l'IRPP français autour d'un 
critère de justice fiscale : assurer la parité des niveaux de vie après impôt des 
ménages disposant avant impôt d'un revenu identique mais dont la composition 
familiale est différente. C'est donc le revenu des membres du foyer fiscal qui est 
taxé, et non leur revenu individuel. 
L'architecture française de la fiscalité directe des revenus est donc à la fois 
originale et paradoxale. Originale puisqu'elle cumule deux prélèvements, la CSG 
et l'IRPP, répondant à des critères de justice différents et taxant des revenus 
reposant sur une définition distincte pour le calcul de l'assiette. Paradoxale 
puisque en dépit de son rôle dans le système de protection sociale, elle occupe une 
place relativement faible dans le système fiscal. 
 
 
Source : Comptes de la protection sociale 
 
En outre, cette fiscalité originale et paradoxale fait l'objet de deux critiques 
majeures fondées sur des critères de justice sociale. 
En premier lieu cette fiscalité est insuffisamment redistributive. La CSG est un 
impôt proportionnel ce qui limite sa redistributivité, tandis que l'assiette de l'IRPP 
Mds € % Mds € % Mds € % Mds € % Mds € % Mds € %
Cotisations sociales 227,4 79,5 268,3 75,7 284,9 66,7 349,1 66,5 400,5 62,8 461,3 60,8
Impôts et taxes 8,9 3,1 26,7 7,5 82,8 19,4 91,7 17,5 150,1 23,5 184,1 24,3
Contributions publiques 39,7 13,9 47,5 13,4 48,4 11,3 70,8 13,5 64,8 10,2 93,7 12,4
Produits financiers 4,6 1,6 3,6 1,0 2,2 0,5 2,2 0,4 7,6 1,2 8 1,1
Autres recettes 5,5 1,9 8,5 2,4 9 2,1 10,8 2,1 14,5 2,3 11,6 1,5
Total 286,1 100 354,6 100 427,3 100 524,6 100 637,5 100 758,7 100
2016
Ressources de la protection sociale
1990 1995 2000 2005 2010
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est rongée de toute part par des allégements dont profitent principalement les 
ménages les plus riches. 
En second lieu, cette fiscalité serait défavorable à l'égalité entre femmes et 
hommes parce qu'elle découragerait l'emploi des femmes. Même si la 
participation des femmes au marché du travail est aussi élevée en France que dans 
les pays d'Europe du nord, le quotient familial qui structure l'IRPP conduirait à 
une surtaxation du revenu des femmes mariées lorsqu'elles reprennent une activité 
rémunérée. C'est la raison pour laquelle certains auteurs militent pour 
l'individualisation de l'IRPP. 
 
Conclusion 
 
Que l'on considère son rôle dans le système de transferts sociaux ou que l'on en 
fasse la critique, l'exemple français montre que la fiscalité et singulièrement la 
fiscalité directe des ménages ne peut être pensée indépendamment de la protection 
sociale et donc des préoccupations de justice sociale. Mais la diversité des critères 
de justice au sein de système fiscaux complexes provoque l'émergence de conflits 
au sens ou des dispositifs justifiés par un critère peuvent se révéler défavorables 
selon un autre critère. Il convient donc d'aménager la fiscalité de façon à préserver 
un équilibre entre des revendications de justice sociale qui peuvent se révéler 
contradictoires. 
 
